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Les entrées Ahiṃsā, Arguments antivéganes, Capitalisme, Empreinte environnementale de l’agriculture et de l’élevage, Générations futures, Industrie végane, Rahma, Refuges d’animaux, Tza’ar baalei chayim, Véganisme pragmatique, Viande cellulaire et Zoopolis ont été traduites de l’anglais par Renan Larue






Introduction


La nuit, en toute discrétion, les princes de l’antique Éthiopie faisaient déposer dans une prairie située non loin de la capitale de grandes quantités de viandes bouillies et apprêtées. L’anecdote est rapportée par Hérodote, dans le livre III de ses Histoires. Pendant la journée, raconte-t-il, les habitants de la ville se rendaient dans ce lieu pour faire ripaille. Quand un voyageur leur demandait d’où venait ce luxe de nourritures, les Éthiopiens répondaient que c’était la terre qui la produisait d’elle-même.

On sourira de la naïveté de ces hommes et de ces femmes de l’Antiquité, de la même manière que l’on trouve très amusant que les poissons dessinés par les écoliers aient une forme rectangulaire et soient recouverts de panure. Il n’est pas impossible qu’une pointe d’envie se mêle cependant à notre condescendance. Certains d’entre nous aimeraient être persuadés, lorsqu’ils déambulent entre les rayons des supermarchés, que ces viandes exhibées, finement découpées et préparées par d’autres, ont poussé sur quelque arbre fruitier ou dans quelque jardin. Nous savons gré aux marchands de nous aider à oublier que ce que nous plaçons dans notre cabas est le corps d’un animal qui vivait et que quelqu’un a tué. L’idée macabre de l’origine de la viande vient-elle à se présenter, que nous nous hâtons de l’ensevelir dans un recoin de notre conscience. Cette entreprise individuelle et collective d’aveuglement a été depuis peu contrariée par la diffusion d’images volées dans les élevages, les fermes aquacoles et les abattoirs. En France, le grand public prit connaissance au milieu des années 2010 de la violence extrême et ordinaire qui règne en ces lieux. Beaucoup furent bouleversés. Ces crimes atroces, jugea-t-on, n’étaient pas le seul fait d’employés d’abattoirs particulièrement sadiques – ne faut-il pas l’être, murmurait-on, pour exercer un métier si infâme ? Certains accusèrent d’incompétence les services vétérinaires ; les capitaines de l’industrie agroalimentaire furent taxés de cynisme et le personnel politique de collusion et de lâcheté. Les gens partagèrent leur désarroi sur les réseaux sociaux notamment, et puis ils se consolèrent.

Quelques-uns se livrèrent néanmoins à une sorte d’examen de conscience. Ils se souvinrent qu’ils avaient éprouvé – dans leur enfance et peut-être même plus tard – une sorte de répugnance à manger un animal. Ils s’étaient sentis quelquefois un peu coupables au moment de faire les courses ou la cuisine. Cette colère qu’ils éprouvaient contre les tortionnaires des bêtes, cette vague tristesse qui les envahissait et leur culpabilité latente s’apaisèrent en partie lorsqu’ils décidèrent de ne plus manger de viande. Après quelques semaines ou quelques mois, cette nourriture qui leur était jusqu’alors si familière et dont ils aimaient tant le goût leur parut une chose étrange et même affreuse. La viande, le poisson, le cuir, la laine, l’assujettissement des bêtes, la violence qui s’exerce contre elles : rien de tout cela n’allait plus de soi. Les sandwiches au jambon, les homards aux pinces ligaturées qu’on expose dans les poissonneries, l’agneau de Pâques, les sardines dans leurs boîtes, les chaussures de cuir, le foie gras, le col de fourrure des manteaux d’hiver : les animaux étaient partout et ils ne les avaient pas remarqués. Ils ne voyaient plus qu’eux, désormais. L’ampleur gigantesque qu’avait prise leur exploitation leur donna le vertige. Ces nouveaux végétariens ou véganes s’ouvraient de leurs réflexions à leurs amis et à leurs parents. Leur confidence était souvent accueillie par des plaisanteries et des reproches. Quelle était cette ridicule manie de vouloir se distinguer des autres, leur demandait-on ? Cette mode n’était-elle pas dangereuse, n’allaient-ils pas inévitablement tomber malades ? Et quels plats allait-on bien pouvoir leur préparer ?

Bien des personnes qui renoncent aux produits d’origine animale subissent encore ces petites vexations dans leur vie quotidienne ; le mouvement végane a toutefois connu dans son ensemble un essor remarquable. Ce récent succès a engendré en retour de vives réactions de la part de l’industrie agroalimentaire et des promoteurs bénévoles du carnisme. Comme à chaque fois dans l’histoire que les arguments en faveur des bêtes se sont fait mieux entendre, les défenseurs de la boucherie s’organisent et répondent. Les plaisanteries, constatent-ils, ne suffisent plus toujours à décourager les gens d’épargner les animaux. Il faut des raisons. L’appétissante saveur de la viande et le droit qu’a le plus fort de soumettre le plus faible sont les meilleures sans doute, mais elles ont quelque chose d’inavouable et de peu philosophique.

On proclame alors que le refus de tuer et maltraiter les animaux risquerait de combler le fossé gigantesque qui nous sépare d’eux. Les épargner pourrait nous faire dangereusement oublier que nous sommes des créatures exceptionnelles, les seules à être libres, à pouvoir nous arracher au déterminisme de la matière, à agir moralement. Certes, les plus glorieux philosophes de l’Antiquité et des Lumières nous enjoignaient à faire montre de bienveillance envers les bêtes ; ils soutenaient que la noblesse des hommes les oblige et qu’on ne peut se comporter sauvagement avec les autres créatures sans s’avilir ni fouler aux pieds les principes éternels de la justice. Ces penseurs du passé, tonnent les apologistes de la viande, s’égaraient dangereusement ! Ils oubliaient que l’être humain a reçu expressément de Dieu le droit de faire du mal aux animaux. Ils ignoraient que les décrets de la nature sont irrévocables et que nous devons nous soumettre à elle en mangeant des saucisses, comme le lion dévore les antilopes et l’araignée les mouches. Ces penseurs du passé méconnaissaient enfin la beauté de ce lien qui unit l’éleveur aux bêtes qu’il fait naître et égorge. Si le végétarisme des Pythagore, des Plutarque, des Voltaire, des Shelley, est si populaire aujourd’hui, c’est que notre époque est au désenchantement et au nihilisme. Effarée par les souffrances infligées aux animaux, terrifiée par les conséquences environnementales de l’élevage et de la pêche, une partie de notre jeunesse est tentée de renoncer au fromage, à la viande et au poisson. Par crédulité et sottise, elle renonce aux idéaux humanistes et donne dans les arguments spécieux des véganes ; elle fait fi de ce que les instituteurs et les médecins lui ont patiemment enseigné.

Les défenseurs des droits des animaux ne sont pas en reste. Leurs réponses sont souvent vives, parfois même hargneuses. Elles se diffusent plus facilement que jamais grâce à l’avènement des réseaux sociaux. Longtemps ridiculisés dans les médias, véganes et antispécistes trouvent en outre parmi les journalistes des relais de plus en plus attentifs et bienveillants. À la télévision ou dans les journaux, ils assurent que le temps est venu de tirer les conclusions morales du darwinisme, que le vrai critère de l’attribution des droits n’est pas la capacité à raisonner, mais à sentir. La discussion porte aussi sur nos devoirs envers les générations futures, surtout depuis que beaucoup de spécialistes des sciences de l’environnement ont épousé la querelle des véganes. Selon ces scientifiques, les conditions mêmes de la survie de l’humanité seraient menacées par la pêche et l’élevage. À cela, les carnistes répondent que ces industries ont leurs défauts, sans doute, mais qu’elles ne sont pas mauvaises en soi – et qu’elles sont nécessaires.

La remise en cause de la légitimité de la consommation de la viande, des laitages ou du poisson a ainsi donné lieu à des débats passionnés et même houleux. Bien des désaccords sont dus, croyons-nous, à une certaine méconnaissance du véganisme, de son histoire, de ses racines psychologiques, de ses fondements moraux, de ses enjeux écologiques et médicaux. On se méprend souvent aussi sur les conséquences anthropologiques, juridiques, théologiques, économiques et sociales qu’il pourrait avoir demain s’il venait à être adopté par un nombre important de personnes. Cette méconnaissance n’est pas le seul fait de ses adversaires. Le véganisme est une chose si audacieuse, ses implications sont si vastes, qu’il est difficile de s’en faire toujours une idée exacte.

Le but que l’on s’est donné en rassemblant les chapitres de ce livre est de contribuer à combler cette lacune. La méthode que nous avons suivie est celle du croisement des perspectives et des disciplines. Le lecteur constatera, avec surprise peut-être, qu’il y a bien des façons d’envisager le véganisme et que l’idéologie qui le sous-tend n’a rien de monolithique. Certains de ses tenants, par exemple, font reposer les droits des animaux sur des fondements religieux ; d’autres au contraire adoptent une perspective résolument athée et matérialiste. Les uns estiment qu’il faut entraver le fonctionnement des chaînes d’abattoirs quand les autres considèrent que seules les approches indirectes et pragmatiques pourront hâter la libération des animaux. De profondes divergences existent encore sur le rôle que devraient jouer les industriels. On se dispute enfin souvent sur la légitimité de la comparaison faite entre le sort des animaux de rente et la tragédie des esclaves de jadis.

De la lecture de ces cinquante contributions, un curieux paradoxe émergera peut-être, ou du moins apparaîtra plus clairement : si le véganisme a souvent l’air d’une chose extravagante, l’un de ses premiers principes – tu ne tueras point – nous est pourtant éminemment familier. L’interdiction du meurtre est de toutes les lois morales la plus évidente et celle pourtant à laquelle nous obéissons le moins : de là notre malaise, notre déchirement et nos doutes. Certes, nous aimons les bêtes, mais pouvons-nous vivre sans les tuer ? Le monde que nous avons créé ne repose-t-il pas, au moins en partie, sur la destruction des unes et la domestication des autres ? Qu’allons-nous perdre si nous cessons d’assujettir les êtres qui peuplent avec nous la Terre ? Et que pourrions-nous gagner ?







Abolitionnisme


Dans la Convention de la Société des Nations relative à l’esclavage (1926), ce dernier est défini comme « l’état ou condition d’un individu sur lequel s’exercent les attributs du droit de propriété ou certains d’entre eux ». L’esclavage consisterait ainsi à priver l’individu de ses libertés fondamentales, souvent par l’adoption de normes légales faisant non seulement de son travail, mais de sa personne tout entière, une propriété susceptible d’être vendue, louée, donnée, saisie ou détruite. Comme l’esclavage peut aussi exister dans une société où il est officiellement interdit, il est nécessaire d’élargir sa définition et de désigner l’esclave comme « celui qui, de fait ou de droit, est ou est placé hors du groupe légitime de référence » (Grenouilleau, 2014, p. 1761). Ce qui caractérise l’esclave est donc son extranéité ainsi que ce statut qui le réduit à être la « possession » d’une autre personne, d’une entreprise ou d’un État.

Pour des raisons religieuses aussi bien que profanes, l’esclavage n’est jamais allé de soi et a toujours été critiqué, du moins dès l’époque des sophistes. En réponse à leurs objections, Aristote exposait sa théorie des esclaves par nature, selon laquelle « ceux qui sont aussi éloignés des hommes libres que le corps l’est de l’âme, ou la bête de l’homme […], ceux-là sont par nature des esclaves ; et pour eux, être commandés par un maître est une bonne chose » (Aristote, Politique, 1254b). Ce n’est toutefois pas avant la fin du XVIIIe siècle, en Occident, que le sentiment antiesclavagiste commença à se constituer en un mouvement véritablement abolitionniste réunissant des activistes convaincus que l’esclavage devrait être universellement aboli et qu’il fallait œuvrer concrètement à sa disparition (Grenouilleau, 2017 ; Dorigny, 2018).

Depuis lors, l’esclavage a pris de nouvelles formes, plus subtiles (servitude pour dettes, par exemple, servage, travail forcé ou mariage imposé), et de très nombreuses personnes racisées en subissent encore aujourd’hui les désastreux effets psychologiques, sociaux et politiques (Hartman, 1997). Néanmoins, sa version classique – parfois dite « physique » – a été légalement abolie dans tous les pays. L’esclavage est même devenu, avec la Shoah, le symbole de la souffrance humaine et de l’injustice la plus perverse, la plus insupportable. Pour des raisons stratégiques, de nombreux mouvements sociaux s’y réfèrent et empruntent le vocabulaire qui lui est associé (Kim, 2011). On parle ainsi de l’émancipation des femmes, de la libération gay, de l’abolition des prisons, de la torture, du travail ou de la prostitution.

La cause animale n’échappe pas à cette règle. Bien des animalistes exigent en effet qu’on affranchisse les animaux, qu’on leur octroie des droits, qu’on proclame leur égalité. Certains ne se contentent pas de filer la métaphore et affirment que les animaux que nous exploitons sont au sens propre nos esclaves (Chauvet, 2017). Il serait en conséquence nécessaire et urgent d’abolir cette exploitation, comme nous avons aboli l’esclavage humain.


L’analogie entre esclavage humain et exploitation animale

De tous les spécialistes d’éthique animale, Gary L. Francione est celui qui a le plus clairement défendu la perspective dite abolitionniste. Dans ses divers écrits, sur son blog et dans le livre qu’il a coécrit avec Anna Charlton intitulé Animal Rights : The Abolitionist Approach (Francione et Charlton, 2015), il se démarque des autres animalistes par sa critique des stratégies visant l’amélioration du traitement des animaux que l’on exploite plutôt que l’abolition de l’exploitation elle-même. Il se distingue aussi par son insistance sur la nécessité d’octroyer à tous les êtres sensibles le droit « prélégal » de ne pas être traité comme une propriété. Sa perspective se caractérise enfin par le rôle central qu’y joue le véganisme – à la fois comme moyen de parvenir à supprimer la pêche, l’élevage, la vivisection et les zoos, et comme finalité de la démarche abolitionniste. Selon Francione, abolir l’exploitation animale consiste en effet à généraliser le mode de vie individuel excluant les produits et les services qui en sont issus. Lorsqu’une masse critique de citoyens aura adopté le véganisme, prévoit-il, des changements institutionnels d’envergure pourront avoir lieu et il sera enfin possible de répondre aux exigences de la justice en obtenant que toute exploitation animale soit interdite par la loi.

Outre Francione, nombreux sont les auteurs qui, pour les dénoncer, ont comparé le commerce et l’exploitation des animaux non humains aux traites négrières et à l’esclavage (Wise, 2004 ; Best et Nocella, 2004). Cette analogie s’explique par des ressemblances dans les traitements subis par les uns et les autres, par la manière de justifier et de pérenniser leur exploitation, mais aussi par les stratégies adoptées par les antiesclavagistes du passé et les animalistes d’aujourd’hui.




Techniques d’assujettissement et rhétorique esclavagiste

Frederick Douglass, dans ses mémoires écrits en 1845, fait le récit de sa vie d’esclave sur une plantation du Maryland jusqu’à son évasion en 1838. Il raconte qu’à la mort de son maître, au moment d’évaluer le patrimoine à transmettre à ses héritiers, sa valeur comme esclave a été estimée aux côtés de celle des autres biens de cet homme :

On nous mit tous en rang pour l’évaluation. On regroupa les hommes et les femmes, les vieux et les jeunes, les couples mariés et les célibataires avec les chevaux, les moutons et les pourceaux. Il y avait des chevaux et des hommes, des bestiaux et des femmes, des cochons et des enfants, tous placés au même rang dans l’échelle des êtres et tous soumis au même pointilleux examen. (Douglass, [1845] 2007, p. 54)


Pour insister sur le caractère déshumanisant de l’esclavage, d’anciens esclaves mettent ainsi en parallèle les conditions dans lesquelles ils étaient maintenus et celle des animaux domestiques. Les uns et les autres faisaient l’objet d’un strict contrôle de leur reproduction, de leur attitude et de leurs mouvements, par le recours à la violence (coups de fouet, enchaînement, marquage au fer rouge, castration, etc.) ou sa menace (Jacoby, 1994). « Les anciens esclaves se souviennent d’avoir été nourris comme des cochons, élevés comme des porcs, vendus comme des chevaux, contrôlés comme du bétail, exploités comme des chiens, et battus comme des mulets » (Bay, 2000, p. 119). L’esclavage humain se serait même développé sur le modèle de la domestication d’animaux (Davis, 2006 ; Nibert, 2013).

Dans son livre The Dreaded Comparison, Marjorie Spiegel explore à son tour les nombreuses et troublantes similitudes entre l’esclavage racial antebellum et le traitement réservé aux animaux (Spiegel, 1996). Elle montre que les esclaves étaient chassés, achetés, vendus, séparés de leurs proches, privés de liberté, considérés et traités comme des biens meubles, comme le sont aujourd’hui les animaux domestiques. Elle décrit minutieusement ce qu’il y a de commun aux situations endurées par les uns et les autres. Son propos s’accompagne d’images mettant bien en évidence la ressemblance des méthodes d’aujourd’hui et d’alors : la femme esclave derrière la bride et le chien muselé ; l’esclave portant un collier à pointes et le lapin immobilisé pour des tests cosmétiques ; l’esclave au pilori et le singe de laboratoire dans un appareil de contention ; les cales surchargées des navires négriers et l’entassement des oiseaux dans les fermes industrielles ; la mère à qui l’on a retiré son enfant pour qu’elle allaite celui de sa maîtresse et la vache à qui l’on arrache son veau pour lui prendre son lait. Spiegel consacre en outre un chapitre aux mots de la domination. Elle explique par exemple que, pour apprendre aux esclaves à se soumettre totalement, les maîtres pouvaient recourir aux services de « nigger breakers », ce qui rappelle le vocabulaire équestre où le dressage implique de « casser le cheval » pour mieux s’en faire obéir.

La comparaison ne s’arrête pas là car pour répondre aux objections morales de leurs opposants, les esclavagistes du XVIIIe siècle avançaient des arguments guère différents de ceux des éleveurs du XXIe siècle. Les premiers expliquaient que, parce qu’elles risqueraient d’être trop émotives et de mal interpréter ce qui s’y passe, les personnes peu habituées à côtoyer des esclaves ne devraient pas être autorisées à visiter les plantations. Ils assuraient d’ailleurs avoir de la bienveillance pour ces femmes et ces hommes qui leur étaient assujettis et dont ils vantaient le dévouement et la loyauté. Leur situation, somme toute, était enviable – du moins bien préférable à celle qu’ils auraient connu en Afrique où régnait l’injustice, la vraie (Boswell, 1857). Et de toute manière, quel intérêt auraient les maîtres à traiter mal leurs esclaves ? Leur profit ne dépendait-il pas de l’excellente santé de ceux qui récoltaient la canne ou le coton ? Dans leurs apologies du système esclavagiste, certains parlementaires allèrent même jusqu’à déclarer que le sort des esclaves leur paraissait si heureux qu’ils hésitaient à partir travailler comme eux sur une plantation (Thomas, 1997) ! À ceux qui s’émouvaient de voir des hommes, des femmes et des enfants réduits à être la propriété d’autrui, on expliquait qu’il ne fallait pas tomber dans le piège consistant à mettre tous les êtres humains sur un pied d’égalité. Il existe un fossé immense entre l’esclave et l’homme civilisé, affirmait-on. Attribuer au premier des désirs, des aspirations, des besoins que seul le second est en mesure d’éprouver, ne peut conduire qu’à des contresens fâcheux. Est-on si sûr d’ailleurs que l’esclave souffre de la même façon que l’homme libre ? Il fallait en tout état de cause se montrer raisonnable : l’esclavage était une nécessité économique, y mettre un terme n’entraînerait rien de moins que la ruine des nations.

En même temps que ces arguments étaient avancés, on prenait soin de cacher la cruelle réalité de l’esclavage. « [P]eintres et illustrateurs, explique Marcel Dorigny, mettaient en avant les beaux paysages des îles, avec des esclaves domestiques en livrées chatoyantes, des ‘femmes de couleur’ d’une beauté devenue vite légendaire » (Dorigny, 2018, p. 7). Ces représentations, qui contrastaient trompeusement avec la dureté du travail aux champs et la violence des châtiments, ne sont pas sans rappeler les images utilisées par l’industrie laitière, par exemple, pour publiciser ses produits : plutôt que de montrer la stabulation entravée et l’engraissement des veaux, les cartons de lait donnent à voir des vaches paissant tranquillement, le petit sous la mère. Alors que certains des lieux de travail des esclaves n’étaient pas accessibles au public, la cruauté des traitements infligés aux animaux domestiques est tenue secrète grâce à des mécanismes législatifs, comme les fameuses lois bâillons (ag-gag laws) qui interdisent de photographier ou de filmer ce qui se déroule dans les fermes d’élevage sans la permission des propriétaires. Enfin, l’idée que les animaux nous sont inférieurs moralement parce que certaines capacités cognitives leur font défaut fait écho au discours essentialisant des esclavagistes qui considéraient les esclaves comme des êtres moins intelligents et destinés de toute éternité à être commandés.

Ainsi donc, l’analogie entre esclavage humain et exploitation animale s’appuie sur le fait que l’esclavage a été d’emblée pensé par les esclavagistes, et par les esclaves eux-mêmes, en référence aux animaux. Il n’y a donc rien de surprenant à ce que les moyens mis en place pour maintenir la subordination des esclaves de jadis ou des animaux d’aujourd’hui soient souvent les mêmes. Bien entendu, ce qui est inacceptable dans un cas ne l’est pas nécessairement dans l’autre. L’esclavage était odieux, dit-on, parce qu’il consistait à traiter des êtres humains comme des animaux. Mais, demandera-t-on peut-être, quel mal y a-t-il à traiter les animaux comme des animaux ?




La racine commune des abolitionnismes

Il n’est peut-être pas anodin que plusieurs des opposants à l’esclavage se sont préoccupés également du sort des animaux. Pensons à Condorcet, membre illustre de la Société des Amis des Noirs, qui avait abandonné la chasse et conseillait à sa fille d’étendre son empathie aux animaux en lui enseignant que leur causer des douleurs inutiles était « une véritable injustice, […] un outrage à la nature » (Condorcet, [1773] 1968, p. 355). Songeons également à William Wilberfoce, ce membre du Parlement anglais vers la fin du XVIIIe siècle, très engagé dans le mouvement pour l’abolition de l’esclavage, qui était aussi l’un des cofondateurs de la Royal Society for the Prevention of the Cruelty to Animals. On ne peut oublier non plus Victor Schœlcher, l’un des principaux artisans de l’abolition de l’esclavage en France, qui a lui aussi pris le parti des animaux domestiques en participant à l’adoption de lois contre les mauvais traitements qui leur étaient infligés. Un tel engagement en faveur de la libération des esclaves et de la protection des animaux s’explique sans doute par la répugnance à imposer des souffrances à autrui.

Sans doute ces intellectuels ou politiciens du passé auraient-ils souscrit à ces mots de Humphrey Primatt :

La douleur est la douleur, qu’elle soit infligée à l’homme ou à la bête ; et la créature qui en souffre, qu’elle soit homme ou bête, étant sensible à cette misère lorsqu’elle l’endure, subit un tort. […] L’homme blanc […] ne peut aucunement avoir le droit, en raison de sa couleur, de réduire en esclavage un homme noir ou de le tyranniser. […] Pour la même raison, un homme ne peut aucunement avoir le droit naturel de maltraiter une bête ou de la torturer. (Primatt, [1776] 1992, p. 21.)


À la même époque, Jean-Jacques Rousseau et Jeremy Bentham soutinrent que le critère de considération morale n’est pas la possession de la raison ou de caractéristiques strictement biologiques comme l’espèce, mais plutôt la capacité de ressentir la douleur. Sans cette faculté, aucun individu ne peut éprouver de bien-être ni avoir d’intérêts subjectifs.

Tirant ce même constat, plusieurs auteurs ont récemment dénoncé le « spécisme », ce concept forgé par analogie au racisme et au sexisme pour désigner la discrimination fondée sur l’espèce à laquelle les individus appartiennent (Ryder, 1970 ; Singer, 1975). Selon eux, il est illégitime d’accorder plus d’importance aux intérêts de tel individu qu’à ceux de tel autre au motif que le premier est un être humain et pas le second. Comme la couleur de la peau ou le sexe, l’espèce serait une caractéristique purement biologique n’ayant aucune pertinence morale. Outre l’intérêt à ne pas souffrir, les animaux sensibles ont l’intérêt de continuer à vivre et même à vivre librement. La mort leur cause en effet un tort puisqu’elle les prive des bonnes choses dont ils auraient pu faire l’expérience consciente. L’asservissement implique pour sa part une série d’entraves externes à leur volonté et représente un état de domination qui les met à la merci du pouvoir arbitraire d’autrui. Suivant le principe fondamental d’égalité selon lequel les cas semblables doivent être traités de manière identique, il faut protéger également ces intérêts, quel que soit l’être à qui ils appartiennent. Les droits individuels à la vie et à la liberté qui, chez les êtres humains, ont précisément pour fonction de protéger ces intérêts, doivent par conséquent être étendus à tous les êtres sensibles (Cavalieri, 2004 ; Giroux, 2017).

Puisqu’il contrevient à l’intérêt à la liberté, l’assujettissement peut donc être injuste même lorsque les victimes ne sont pas humaines. Il ne suffit pas cependant de condamner par principe l’esclavage ou l’exploitation animale pour être abolitionniste. Non seulement il nous faut nous positionner idéologiquement en faveur de l’émancipation, mais encore définir les modalités pratiques de la société post-abolition et développer une stratégie précise de transformation sociale menant à la libération effective des individus inféodés.

Contrairement aux réformistes de l’esclavage du XVIIIe siècle, les abolitionnistes ne proposaient pas de l’aménager de manière à le rendre moins atroce et, implicitement, à le maintenir. Leur projet était celui d’une éradication pure et simple, quand bien même ils ne s’accordaient pas sur les moyens d’y parvenir. Les abolitionnistes « progressivistes » planifiaient un abandon par étapes et organisé de l’esclavage, alors que les abolitionnistes « immédiatistes » ne pouvaient envisager une catégorie juridique intermédiaire entre la servitude et la liberté, et estimaient qu’il fallait abolir l’institution d’un seul coup (Dorigny, 2018). « Si l’esclavage est un péché, déclarait William Lloyd Garrison, le devoir du propriétaire de redonner à sa victime sa liberté est urgent et immédiat, et non pas lointain ; et le devoir de son complice n’est pas différent » (Garrison & Garrison, 1905, p. 92.)

Ces divergences stratégiques trouvent leur pendant chez ceux qui se battent aujourd’hui pour la libération animale. Puisque le démantèlement des activités impliquant que des animaux soient exploités ne pourra se faire que progressivement, certains militants jugent qu’il faut œuvrer surtout à modifier leur situation petit à petit. De légères améliorations pourraient en apporter de plus importantes jusqu’à ce que l’exploitation animale institutionnalisée disparaisse. D’autres estiment que procéder de la sorte ne permet pas de remettre fondamentalement en question cette exploitation. Pire encore, les stratégies « néo-welfaristes » visant à réduire le mal-être des animaux de rente feraient le jeu de l’industrie agroalimentaire. Elles donneraient l’occasion aux industriels de se targuer d’être du côté des animaux alors qu’ils auraient été contraints de changer leurs méthodes pour redorer leur blason auprès des consommateurs. Surtout, soutiennent ces abolitionnistes radicaux, il y aurait quelque chose d’immoral dans la décision d’opter pour des revendications moins ambitieuses que ce que la justice exige. Francione l’explique ainsi :

Il est, dans un certain sens, préférable de torturer une personne pendant une heure plutôt que deux ; il vaut mieux ne pas battre une victime au moment de la violer. Mais cela ne signifie pas qu’il convient de promouvoir la torture plus « humaine » ou le viol plus « humain », ou encore de récompenser ceux qui causent des torts injustement, mais de manières relativement moins « inhumaines ». Nous ne le faisons évidemment pas lorsqu’il s’agit de droits humains. Même si les réformes modérées étaient efficaces – et je soutiens qu’elles ne le sont pas –, la promotion de campagnes welfaristes repose sur l’idée [indéfendable] que les animaux non humains ont moins de valeur morale que les animaux humains. (Francione et Garner, 2010, p. 27)


Cela étant dit, le parallèle qui a été dressé entre les discussions qui eurent lieu au XVIIIe et XIXe siècles dans les cercles abolitionnistes et celles qui agitent le mouvement animaliste aujourd’hui souffre sans doute du fait que ces deux contextes sont très différents. Le mouvement immédiatiste mettait « l’accent sur l’essentiel, à savoir l’impératif moral à la base de l’action abolitionniste » (Grenouilleau 2017, p. 235). Il se nourrissait de l’exaspération des antiesclavagistes qui avaient été forcés de constater que la fin de la traite n’avait pas entraîné celle de l’esclavage, alors même qu’elle était réclamée par la population. Par contraste, les débats qui agitent le milieu animaliste se tiennent à un moment où le grand public est globalement favorable à l’exploitation des animaux.




Une analogie contestée

Marjorie Spiegel estime qu’il est légitime de comparer cette exploitation à l’esclavage humain. Cela présenterait l’avantage d’inciter les gens à réfléchir au sort des animaux domestiques et à condamner leur asservissement. Comme le titre de son ouvrage l’indique, elle a toutefois conscience du caractère redoutable (dreaded) de cette analogie, qui rencontre d’ailleurs d’importantes critiques. Dans nos sociétés éminemment spécistes, il n’est pas déraisonnable de soupçonner que certaines des réactions hostiles à l’analogie soient causées par un déni de la gravité des torts subis par les animaux. On ne saurait toutefois expliquer toutes ces objections par nos préjugés défavorables envers eux, ni par une éventuelle « susceptibilité » des personnes racisées (Ko & Ko, 2017).

Un des reproches adressés aux animalistes qui se réclament de l’abolitionnisme est de supposer que la lutte des Afro-Américains est terminée et a été remportée (Kim, 2018 ; Harris, 2009). Les auteurs qui recourent à l’analogie feraient l’erreur d’ignorer les répercussions encore bien actuelles de la violence de l’esclavage sur les personnes racisées. Ils instrumentaliseraient l’expérience d’une population toujours vulnérable pour promouvoir une autre cause – la seule dont ils se soucieraient réellement (Harris, 2009 ; Kim, 2018 ; Ko & Ko, 2017). Le parallèle aurait en outre le défaut de gommer les particularités de l’esclavage et de relativiser, en la comparant, la gravité de l’injustice subie par les populations noires :

Les grandes catastrophes morales – comme le commerce triangulaire, le génocide des autochtones de l’Amérique du Nord ou la Shoah – exigent que nous reconnaissions leur qualité unique : elles sont tout à fait singulières, horribles de manières bien particulières. (Harris, 2009, p. 25.)


L’horreur de l’esclavage ne saurait se réduire en outre à la seule violence physique. Il faut reconnaître qu’elle est également symbolique, sociale (Patterson, 1982). Enfin, le rapprochement entre les esclaves humains et les animaux non humains semble contredire les efforts déployés par les antiracistes pour contrer le processus d’animalisation des victimes de l’esclavage racial qui a permis et renforcé leur subordination. Dans un contexte où, à cause du racisme rampant ou explicite, certains discutent encore de la pleine appartenance des Noirs à l’humanité, il serait pour le moins malvenu d’exiger de ceux-ci qu’il se montrent solidaires des autres animaux en acceptant de leur être comparés (Hart, 2014).

En réponse à ces objections, on rappellera que, si l’abolitionnisme s’est développé dans le contexte particulier de l’esclavage racial issu de la traite négrière transatlantique, l’esclavage en tant que tel a pris différentes formes au cours de l’histoire. Or, entre l’esclavage pratiqué pendant l’Antiquité et celui des colonies du Nouveau Monde, il y a d’importantes différences. Dans la Rome antique, par exemple, l’esclave était celui qui était, soit né d’une mère esclave, soit capturé lors d’une guerre, soit encore condamné pour crime. Dans les colonies, le statut d’esclave avait en revanche un fondement ontologique et s’appuyait sur les qualités supposément intrinsèques de certains individus (Watson, 1997). L’esclavage institué peut donc prendre plusieurs formes, dont certaines sont plus perverses encore que d’autres. Aussi, présenter l’exploitation des animaux comme l’un de ses nombreux avatars et qualifier d’abolitionnistes les tentatives pour y mettre fin n’est, peut-on soutenir, ni une contestation du caractère unique de l’esclavage racial, ni une minimisation des conséquences sociales et psychologiques qu’il a aujourd’hui pour de nombreuses personnes (Sanbonmatsu, à paraître).

On veillera aussi, dans la lutte contre le racisme, à ne pas renforcer les mécanismes responsables des injustices que l’on cherche à combattre.

L’animalisation opérée par la comparaison avec les animaux était et demeure au fondement d’idéologies racistes, sexistes, classistes et autres, préjudiciant les communautés marginalisées, en particulier les Noirs. Pourtant, des théoriciens critiques ont rappelé que les personnes qui cherchent à échapper aux stigmates oppressifs associés à l’animalité en refusant d’exprimer de la solidarité avec les animaux et en insistant plutôt sur leur appartenance à l’humanité […] renforcent ce faisant la logique spéciste qui fonde non seulement l’exceptionnalisme humain, mais aussi le racisme, le sexisme, etc. (Deckha, 2017, p. 85)


Au sein de ce vaste groupe des êtres défavorisés constitué des personnes de couleur et des animaux, les premières devraient résister à la tentation de recourir à la « politique de la respectabilité » qui consiste à se dissocier des membres moins privilégiés – et ce faisant à déplacer la frontière de telle sorte qu’elles se trouvent du bon côté et les animaux désormais seuls du mauvais (Harris, 2009). Une meilleure stratégie consisterait à insister sur la subjectivité – la capacité de faire l’expérience consciente du monde – et la vulnérabilité des individus, de manière à combattre simultanément les hiérarchies interspécifiques et intrahumaines, lesquelles se renforcent mutuellement (Kymlicka, 2017). Les études scientifiques en psychologie ont en effet montré que, chez un individu, le sentiment de supériorité envers les animaux est proportionnel à sa tendance à hiérarchiser les êtres humains entre eux (Dhont et al., 2014). Il serait donc judicieux et même primordial, autant pour les antiracistes que les antispécistes, d’adopter une perspective intersectionnelle et de se montrer authentiquement soucieux du sort de toutes les victimes d’injustice (Deckha, 2017 ; Kim, 2018 ; Ko & Ko, 2017).

La rhétorique entourant l’esclavage est galvaudée. Et les objections à l’analogie entre l’esclavage humain et l’exploitation animale méritent d’être prises très au sérieux. Il n’en demeure pas moins que les animalistes qui se réclament de l’abolitionnisme ont de nombreuses et excellentes raisons de la faire. Après tout, ils veulent et pensent eux aussi la libération d’individus à qui l’on nie la possibilité d’exercer leur agentivité (Chauvet, 2017), dont l’on nie la fin et les intérêts propres « au profit de ceux que leur propriétaire leur impose » (Burgat, 2018, p. 66). Les animaux subissent le processus d’infériorisation que représente l’asservissement puisqu’ils sont déclarés appropriables et se voient ainsi retirer le droit d’avoir des droits. Ils sont eux aussi victimes du « crime qui consiste avant tout à priver de liberté, à faire souffrir et à disposer absolument d’un être qui possède une fin et des intérêts propres » (Burgat, 2018, p. 74). User de la rhétorique abolitionniste exige toutefois sensibilité et respect. Les défenseurs des animaux doivent impérativement éviter de donner la fausse impression que tous les membres de l’espèce Homo sapiens se trouvent maintenant du « bon » côté de la frontière qui sépare pernicieusement l’humain et l’animal.

*

Moins d’animalistes se réclament ouvertement de l’abolitionnisme, ces dernières années. C’est peut-être là un effet de la parution du livre Zoopolis, de Sue Donaldson et Will Kymlicka, en 2011. Ces deux philosophes y présentent leur remarquable théorie politique des droits des animaux en montrant ce qui la sépare de l’approche qui, si elle venait à être adoptée, mènerait à terme à l’extinction des espèces animales domestiquées (Francione & Charlton, 2015). Ce faisant, ils renoncent à se dire abolitionnistes et réservent cette épithète aux extinctionnistes, comme si l’abolition devait être celle des animaux eux-mêmes plutôt que celle de leur exploitation (Côté-Boudreau, 2014). Cela est regrettable. Même s’ils ne la qualifient pas d’abolitionniste, leur approche l’est pleinement puisqu’elle permet d’imaginer une société dans laquelle les animaux domestiques seraient libérés du joug humain et considérés comme des citoyens à part entière.

Guidés par le travail de théoriciens comme Donaldson et Kymlicka, peut-être arriverons-nous d’ailleurs à éviter de reproduire des injustices comparables à celles qui ont suivi l’abolition de l’esclavage racial (colonisations, ségrégation, incarcérations massives, travail n’ayant de « libre » que le nom, etc.). Si le parallèle a bien un avantage, c’est celui de nous rappeler que l’abolition d’une institution injuste peut fort bien entraîner, hélas, de nouvelles formes d’injustices. On ne saurait trop se méfier.

VALÉRY GIROUX
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1. NdE. : les références complètes des ouvrages cités par les auteurs entre parenthèses se trouvent partout en fin de chapitre.




Action directe


«Action directe » évoque d’abord, dans l’espace francophone, le nom du groupe terroriste qui, de 1979 à 1987, a perpétré près d’une centaine d’attentats ou d’assassinats. Avant cela, le terme apparaît au début du XXe siècle, aux États-Unis, chez des anarchistes comme Voltairine de Cleyre (1866-1912) ou Emma Goldman (1869-1940). Il évoque la façon de militer pour une cause en utilisant des moyens directs, délaissant aussi bien l’usage des médias, chers aux intellectuels enclins à prendre la plume, que l’intervention des élus et autres représentants. Les actions directes ne sont pas nécessairement violentes ou illégales, mais résultent d’une priorité accordée à la légitimité de la lutte sur les considérations légales.

Les militants de la cause animale pratiquent l’action directe depuis la fin du XIXe siècle. Il a pu s’agir, au départ, d’interrompre des séances de vivisection ou de troubler des corridas dans le but de les interrompre. Aujourd’hui, l’action directe – terme revendiqué par les militants – peut consister à répandre du faux sang devant une boucherie, voire dégrader sa vitrine, s’enchaîner dans un abattoir pour nuire à son fonctionnement, empêcher un bateau de chasser des baleines ou encore libérer des animaux d’élevage pour les cacher dans des sanctuaires (fait qui correspond pour l’éleveur à un vol).

L’analyse du concept d’action directe permet de préciser les liens entre anarchisme et antispécisme, et de mieux saisir les spécificités nationales d’un mouvement rapidement devenu international. Enfin, deux aspects complémentaires méritent d’être abordés : le lien avec la végéphobie, définie comme l’hostilité systématique envers les végétariens et les véganes, et le développement des actions directes en réponse à un véganisme devenu effet de mode.


Anarchisme et antispécisme

Il peut sembler anachronique d’évoquer des manifestations d’antispécisme avant que le mot ne soit forgé par le psychologue Richard D. Ryder en 1970 puis popularisé par le philosophe Peter Singer. Mais les idées existent avant les noms qu’on leur attribue et le passage de la « protection » à la « défense » des animaux, à la fin du XIXe siècle, relève bien d’un antispécisme avant la lettre, profondément lié au développement des courants anarchistes.

L’institutionnalisation de la protection animale apparaît en France dans le prolongement de ce qui existait en Grande-Bretagne. C’est dès 1809 qu’une Société pour la suppression de la cruauté gratuite sur les animaux est créée outre-Manche, puis, en 1815, une Société pour la prévention de la cruauté envers les animaux. Cette dernière société devient « royale » en 1840 lorsque la reine Victoria lui apporte son soutien. Par analogie, la Société protectrice des animaux (SPA) est constituée en France en 1848 et, deux ans plus tard, la première loi punissant les sévices sur des animaux est votée. Cette loi, dite loi Grammont, stipule que « seront punis d’une amende de cinq à quinze francs et pourront l’être d’un à cinq jours de prison, ceux qui auront exercé publiquement et abusivement des mauvais traitements envers les animaux domestiques ».

Cette loi reprend des arguments de la SPA bien connus à l’époque : il faut protéger les animaux domestiques car les chevaux maltraités meurent plus tôt et causent du tort à l’économie nationale, les animaux de boucherie entassés sur les charrettes pour être abattus décèdent souvent pendant le transport, ce qui représente un risque pour la santé humaine, enfin, la banalisation de la violence envers les animaux risque de s’étendre aux citoyens. En somme, outre qu’elle ne prévoit que des peines minimes, la loi Grammont ne place pas les animaux au centre de ses préoccupations et c’est en cela qu’elle sera décriée par celles et ceux qui entendent non seulement protéger les animaux, mais se porter à leur secours.

Lorsque Marie Huot fonde en 1883 la Ligue populaire contre l’abus de la vivisection, avec Victor Hugo pour président d’honneur, elle revendique l’action directe ; la même année, elle agresse avec son ombrelle le physiologiste et neurologue Charles-Édouard Brown-Séquard, pendant une expérience de vivisection sur un singe. Dès 1884, elle tient à démarquer la Ligue de la SPA :

La Ligue populaire contre l’abus de la vivisection n’a rien de commun avec la Société protectrice des animaux qui est administrée par des vivisecteurs bien connus et qui, en conséquence, n’a jamais voulu prendre parti dans cette question. […] [L]a Ligue, née l’année dernière à Paris, n’a pas besoin, pour mener la campagne qu’elle a entreprise, d’aller prendre son mot d’ordre à Londres, ni ailleurs. La France a semé sur le monde assez d’idées généreuses pour n’avoir pas à rougir de suivre un noble exemple. C’est le souffle de socialisme, parti de chez nous, qui a porté, sous cette forme, jusque dans l’Albion monarchique et dans l’Allemagne impériale, le germe des idées de justice qui sont de toutes les patries et franchissent toutes les frontières.


C’est là le début d’une politisation de la question animale autour de la notion de zoophilie qui, à l’époque, se comprend étymologiquement comme un intérêt pour la défense des animaux. L’action directe est utilisée par les membres de la Ligue fondée par Marie Huot. À titre d’exemple, le 4 juin 1900, un étudiant suédois, Ivan Aguéli, entend empêcher la tenue d’une corrida à Deuil, à une dizaine de kilomètres au nord de Paris. Pour cela, il tire sur deux matadors lorsque ceux-ci se rendent aux arènes et en blesse un. À cette époque, un arrêté préfectoral interdit déjà les courses de taureaux dont les cornes ne sont pas protégées par des boules, ainsi que les corridas au cours desquelles on pratique la mise à mort. Devant le juge, Aguéli déclare : « J’espérais provoquer un éclat qui eût permis à l’administration d’interdire les courses séance tenante. »

Avant ces événements, d’importants penseurs de l’anarchisme ont déjà pris fait et cause pour la défense des animaux. En 1884, Elisée Reclus (1830-1905) affirme par exemple :

Ma ferme confiance est que notre société harmonique doit embrasser non seulement les hommes, mais aussi tous les êtres ayant conscience de leur vie. Où est la limite ? Je l’ignore, seulement, je sais qu’elle est au-delà des animaux que tuent nos chasseurs et qu’égorgent nos bouchers. Je ne comprends pas le meurtre d’un animal ou d’un homme, je ne fais une différence que lorsqu’il s’agit de défense personnelle ou sociale.


On découvre ici une idée forte qui sera reprise plus tard autour de la notion de sentience. Chez Louise Michel (1830-1905) aussi, la défense des animaux joue un rôle central. Le chapitre onze de ses Mémoires s’ouvre ainsi : « Au fond de ma révolte contre les forts, je trouve du plus loin qu’il me souvienne l’horreur des tortures infligées aux bêtes. »

Les propos de celle que ses détracteurs n’hésitaient pas à qualifier de « louve sanguinaire de la révolution » sont bientôt suivis d’effets. Des anarchistes décident de passer aux actes en démontrant la justesse de leurs idées : des communautés végétaliennes, souvent autarciques, sont fondées, ainsi que des revues comme Le Végétalien, en 1922, suivie par la brochure intitulée Tu seras végétalien ! Peu à peu, les arguments portent moins sur la souffrance animale que sur l’hygiène ou la santé, l’action directe n’est plus de mise.




Particularismes nationaux d’un mouvement international

Le mouvement antispéciste a ceci de particulier que s’il est par essence international – la souffrance animale ne connaissant pas de frontières –, il se décline différemment selon les pays. Incitant à une remise en cause importante des cultures de chaque société, de la gastronomie aux relations avec les animaux dans les loisirs ou dans les foyers, ce mouvement s’exprime sous des formes différentes. Les cultures militantes jouent également un rôle important et les réactions face à l’action directe, autant de la part des militants animalistes que du reste de la société, doivent être analysées dans les contextes nationaux.

C’est d’abord en Grande-Bretagne, au cours des années 1960, que l’action directe animaliste retrouve une certaine actualité. Schématiquement, on peut considérer qu’il s’agit cette fois-ci de passer de la défense du bien-être des animaux à leur libération effective. Dès 1963, au congrès de la Ligue contre les sports cruels, un appel est lancé pour « bloquer les routes menant aux rendez-vous des chasseurs, exactement comme le font les militants contre le nucléaire ». Une frange radicale de cette ligue fonde alors l’Association des saboteurs de chasses. Un étudiant en droit, Ronnie Lee (né en 1951), fait partie de cette dernière association et tente d’élargir les objectifs aux autres animaux, s’en prenant également à la vivisection et aux élevages intensifs. En 1973, lorsque des militants apprennent que le groupe pharmaceutique allemand Hoechst construit un laboratoire destiné à la vivisection à Milton Keynes, à 80 km au nord-ouest de Londres, ils décident de l’incendier.

À cette même époque, deux bateaux utilisés pour la chasse au phoque sont également incendiés et à l’été 1974, pas moins de huit raids sont menés contre des laboratoires utilisant des animaux. Au mois d’août, Ronnie Lee et l’un de ses compagnons sont arrêtés, condamnés à trois ans de prison. À leur sortie, les deux militants décident de créer le Front de libération animale (ALF), dont le logo à la lettre A encerclée fait explicitement référence au mouvement anarchiste. Le troisième principe de leur charte mentionne l’action directe :


1. Libérer les animaux de tous les lieux où ils sont victimes d’abus, c’est-à-dire les laboratoires, les fermes pour animaux destinés à la fourrure ou à l’alimentation, etc., et les placer dans de bons foyers où ils pourront vivre de façon naturelle, loin de la souffrance.

2. Infliger des dommages financiers à ceux qui profitent de la misère et de l’exploitation des animaux.

3. Révéler l’horreur et les atrocités commises envers les animaux derrière des portes fermées, via des actions directes non violentes et des libérations d’animaux.

4. Prendre toutes les précautions nécessaires pour ne pas blesser d’animaux, humains ou non humains.

5. Analyser les conséquences de toutes les actions proposées, et ne jamais faire de généralisations lorsqu’une information particulière est disponible.



Sans existence légale ni administration, l’ALF essaime dans le monde entier. N’importe quelle personne peut revendiquer une action au nom de l’ALF du moment qu’elle respecte les principes de la charte. Aujourd’hui encore, un site anonyme protégé par un mode de communication crypté permet de recenser les actions siglées ALF sur toute la planète, au rythme d’une quinzaine par mois en 2019. Des formations musicales de style punk s’emparent également du message de l’ALF. Le groupe Conflict, fondé en 1981, sort par exemple une chanson intitulée « This Is the ALF » dont les paroles sont explicites :

Que signifie l’action directe ? Cela veut dire qu’on n’est plus disposé à rester assis et laisser des choses terribles et cruelles avoir lieu. […] L’action directe pour les droits des animaux, cela veut dire causer du tort, sur le plan économique, à ceux qui maltraitent les animaux et tirent profit de leur exploitation.


À partir de la fin des années 1970, c’est surtout aux États-Unis que des groupes de militants s’introduisent dans des laboratoires, prennent des photos d’animaux soumis à de douloureuses expériences, en libèrent quelques-uns et n’hésitent pas non plus à s’en prendre à des scientifiques pratiquant la vivisection. Ces derniers retrouvent leur maison taguée ou reçoivent des appels anonymes menaçants. Le mouvement émerge aussi au Canada où, dès 1977, un ancien militant de Greenpeace, Paul Watson (né en 1950), fonde Sea Shepherd pour défendre les animaux marins, quitte à aborder des bateaux de pêche. Peu après, en 1980, l’association PETA (People for the Ethical Treatment of Animals) est créée. Ces deux associations n’hésitent pas à pratiquer l’action directe.

Si cette forme de militantisme aboutit à quelques progrès législatifs, avec notamment en 1985, aux États-Unis, une loi limitant la vivisection, le Animal Welfare Act, la répression du mouvement animaliste devient très forte en Amérique du Nord, où le lobby des éleveurs est très puissant. Cette répression atteint par exemple Gary Yourofsky (né en 1970) qui mène en 1997 une action de libération de 1 500 visons dans une ferme d’élevage de l’Ontario produisant de la fourrure. Il se retrouve condamné à six mois de détention dans le quartier le plus sécurisé d’une prison.

Interdit de séjour au Canada et dans quatre autres pays, Yourofsky se rend en 2012 en Israël, où il participe à l’éclosion d’un important mouvement antispéciste s’appuyant sur le principe de l’action directe. Dans ce pays, qui compte le plus fort taux de véganes au monde (3 à 5 %, selon les sondages), la cause animale est portée par de nombreux Juifs qui expriment à travers cet engagement leur judaïté, le fait d’être juif au-delà de la question religieuse. De nombreux militants s’engagent aussi pour la cause animale après avoir œuvré en vain pendant des décennies à résoudre le conflit israélo-palestinien. En outre, le parallèle entre les conditions de vie des animaux en élevage intensif ou à l’abattoir et ce qu’ont vécu les Juifs dans les camps de concentration et les centres de mise à mort touche l’ensemble de la population. Parmi les associations qui utilisent ce parallèle, 269 Life se spécialise dans l’action directe. Le numéro 269 correspond à celui d’un veau sauvé d’un élevage et l’action inaugurale fut un marquage au fer rouge, en public, de militants animalistes volontaires.

Rapidement, 269 Life fait des émules dans une dizaine de pays, y compris en France où sont fondés 269 Life France et 269 Libération Animale. Dans l’Hexagone, les activistes font face à d’autres obstacles, notamment lorsqu’ils s’en prennent aux bouchers, qui représentent à la fois la gastronomie traditionnelle et le commerce de proximité. Plus que dans les autres pays, il y a en France un « effet Amélie Poulain » dont bénéficient les boucheries, presque autant que les boulangeries. On les juge pittoresques et même emblématiques du patrimoine culturel français.




Une réaction face à la végéphobie ?

Les végétariens et les véganes ont souvent une empathie plus développée lorsqu’ils sont confrontés à la souffrance des animaux, humains ou non humains. L’engagement antispéciste s’assimile pour eux à une forme de lucidité exacerbée, ce qui génère parfois un sentiment de décalage par rapport au reste de la société. Faire partie d’une minorité est souvent délicat, mais penser que la majorité de nos concitoyens sont dans l’erreur en mangeant de la viande ou en achetant d’autres produits d’origine animale, génère parfois des désagréments d’ordre psychologique.

Que ce soit entre amis, entre collègues ou dans le cercle familial, le repas partagé est un acte social, particulièrement en France. Lorsqu’un végane remet en cause l’alimentation carnée pour des raisons éthiques, cela peut être très mal perçu. Si un régime alimentaire spécifique s’explique par des raisons religieuses ou de santé (comme dans le cas d’une intolérance au gluten), on peut miser sur la compréhension des commensaux, alors qu’il n’en va pas de même s’il s’agit d’un choix éthique. Les véganes dérangent, sont parfois moqués, combattus, et en 2001, le fondateur des Cahiers antispécistes, David Olivier, a introduit le terme de « végéphobie » pour décrire l’hostilité à l’encontre des végétariens ou végétaliens. Le terme est volontairement calqué sur l’homophobie et il est d’ailleurs né quelques mois avant la parution de ses « Réflexions sur la Veggie Pride », manifestation elle-même inspirée de la Gay Pride. Cette « fierté » est une réponse, écrit-il au nom des végétariens, pour « faire face […] à une réelle volonté de nous faire honte du fait de nous soucier des animaux non humains ».

Pour les militants de la cause animale, l’oppression dont sont victimes les animaux non humains est d’une ampleur considérable. En France, chaque jour, plus de trois millions d’animaux terrestres sont tués. Face à de tels constats, aujourd’hui comme hier, certains avocats de la cause animale décident d’alerter la population en ayant recours à l’action directe : infiltration dans des élevages, libération d’animaux, blocage d’abattoirs, présentation d’animaux morts devant des boucheries, déversement de faux sang au rayon viande des supermarchés…, l’imagination des militants est sans limite.

En France, un autre facteur explique également la recrudescence de ces actions directes : le désespoir face à l’échec de toute action politique. À la fin des années 2010, la préparation de la Loi alimentation laissait entrevoir quelques avancées, avec la mise en place de vidéosurveillance dans les abattoirs pour lutter contre les violences les plus extrêmes, mesure qui faisait partie des promesses de campagne du candidat qui fut élu président de la République en 2017. Cette mesure, comme toutes les autres, fut activement combattue par le lobby agricole. Aucune ne fut adoptée. C’est peut-être alors par dépit que certains militants se sont tournés vers des actions directes.




L’action directe comme dépassement du véganisme

Le véganisme a bénéficié dans les années 2010 d’un effet de mode important. De nombreuses personnalités du monde du sport, de la musique ou du cinéma, ont adopté un régime végétalien ou se sont déclarées véganes, incitant de nombreux jeunes, par la puissance des réseaux sociaux, à les suivre. D’autres sont devenus végétaliens pour leur propre santé, découvrant dans des articles de vulgarisation combien la consommation de viande pouvait augmenter le risque de maladies cardiovasculaires ou comment les produits laitiers pouvaient être à l’origine de désordres digestifs. D’autres encore ont réagi face au changement climatique en adoptant eux aussi une alimentation végétalienne, considérant que l’élevage – produisant viande et produits laitiers – était davantage responsable de l’émission anthropique de gaz à effet de serre que l’ensemble des transports réunis, au niveau mondial (14,5 % selon une étude la FAO de 2016). Enfin, certains sportifs ont décidé d’adopter eux aussi un régime végétalien pour améliorer leurs performances.

Dans tous les cas, il s’agit d’individus qui choisissent le régime végétalien pour leur propre intérêt ou celui de la planète, mais les animaux sont les grands absents dans leur prise de décision. Le véganisme a alors tendance à devenir un style de vie, relevant en général d’un comportement individualiste sans lien avec l’antispécisme, qui repose sur une conception éthique et éminemment politique. Exaspérés par cet effet de mode et des slogans comme « Go vegan ! », des militants décident de replacer la souffrance des animaux au centre des préoccupations, et se tournent pour cela vers l’action directe.

Le fait est que le choix d’un régime végétalien ne sauve pas les animaux de rente au sens strict puisque, si la demande est moindre, l’industrie de la viande produit moins : on ne peut pas « sauver » un animal qui n’est pas né. Pire encore, les statistiques montrent que bien que l’offre végane soit en forte croissance, la consommation de viande ne diminue pas pour autant. Prôner uniquement une alimentation végétalienne c’est aussi faire abstraction des conditions socio-économiques et culturelles qui empêchent des parties entières de la population de se passer de produits d’origine animale.

Les membres du collectif Boucherie Abolition, en France, s’opposent de leur côté au véganisme avec pour devise : « Les victimes ne se boycottent pas, elles se libèrent », prônant explicitement l’action directe. Pour eux, le véganisme n’est qu’une attitude consumériste et égoïste ne participant en rien à la libération animale. Frôlant l’acrimonie dans leur manifeste, ils considèrent les véganes comme des personnes « agitant l’immobilisme du boycott vertueux et taiseux » et « collabor[ant] par non-assistance à personnes en danger ». Tiphaine Lagarde, du collectif 269 Libération animale, critique l’engouement pour le « vegan way of life » avec des mots très durs :

L’obsession de l’individualisme et du consumérisme coûte cher au mouvement : elle récompense la prise de conscience plutôt que le passage à l’acte, elle met en avant le véganisme plutôt que l’antispécisme. L’action directe, par sa radicalité et ce qu’elle implique en matière d’engagement, m’apparaît alors nécessaire pour (re)politiser un mouvement qui s’éloigne dangereusement de ses fondamentaux. […] L’action directe, c’est ce qui met le feu aux poudres. Par la situation de crise qu’elle est à même d’engendrer, par son potentiel subversif, elle mobilise durablement et profondément l’opinion publique sur la question animale – et sans réclamer que des milliers de personnes descendent dans la rue. (Lagarde, s. d.)


Si cette conception de l’action directe s’inspire des théories anarchistes, elle se différencie de celle qui caractérisait l’ALF dans les années 1970 et 1980. À l’époque, les militants agissaient avec des cagoules alors qu’aujourd’hui, portés peut-être par le mouvement végane, les activistes apparaissent à visage découvert. Vincent Aubry, un temps membre de Boucherie Abolition, déclarait dans une démarche assumée : « On n’est pas des terroristes ! Se cacher serait incohérent. Ce sont les bouchers qui devraient porter des cagoules. On montre notre diversité et on est prêt à subir les conséquences. »

En somme, si les antispécistes adeptes de l’action directe sont véganes par cohérence, il n’est pas évident, loin de là, qu’inversement, les véganes se lancent dans l’action directe. Il arrive cependant qu’à l’occasion d’actions militantes qui choquent le grand public, des antispécistes plus modérés puissent se faire entendre, en vertu d’une forme de complémentarité. Les positions face à l’action directe illustrent en définitive l’extraordinaire diversité du mouvement antispéciste.

JÉRÔME SEGAL
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Agriculture végane


À quoi pourrait ressembler un monde végane ? Du moins une France ou un Occident végane ? Pour la plupart des consommateurs que nous sommes, la transition serait sans doute peu perceptible. Le cuir synthétique, les cuirs de champignon ou d’ananas sont déjà en mesure de remplacer le cuir tiré de la peau des animaux. Les étals de boucherie se couvriraient de substituts à base de soja, de pois ou de lupin, voire de viandes cellulaires. Les fromages si chers au cœur et au palais des Français pourraient être remplacés par des imitations, qu’on espère parfaites. Les combinaisons presque infinies que propose la cuisine végétalienne laissent espérer qu’un monde végane serait encore un monde de gastronomes. En vérité, ce sont surtout les gens vivant à la campagne, au premier chef les éleveurs, qui verraient leur quotidien bouleversé. L’élevage aura disparu ; les animaux ne seront plus reproduits artificiellement, nourris, abattus sur place ou envoyés vers des abattoirs.

L’avènement d’un monde végane signifierait-il pour autant que la violence exercée par l’homme contre les animaux disparaîtrait des fermes et des campagnes ? Pas le moins du monde, soutiennent notamment Michael Pollan et Dominique Lestel. Ils rappellent à juste titre que bien des citadins qui adoptent et promeuvent le véganisme savent mal que la production des fruits, des légumes et des céréales qu’ils consomment implique que soient tués des oiseaux, des vers, des rongeurs, des limaces, parfois même des chevreuils et des sangliers. Ils ignorent ou préfèrent ignorer que les céréales qu’ils consomment ont poussé dans des champs sur lesquels du fumier ou du lisier ont été épandus. Même avec les meilleures intentions véganes du monde, nous serions condamnés à exploiter, tuer ou faire tuer pour produire notre nourriture et empêcher qu’elle ne soit ravagée. L’agriculture serait en somme le talon d’Achille du véganisme, son insurmontable faiblesse. Le concept même d’« agriculture végane » serait chimérique. Voilà ce que nous examinerons ici.


Panorama de l’agriculture moderne

Nous nous flattons de produire des quantités gigantesques de nourritures alors même que le nombre et la proportion des agriculteurs, ici et ailleurs, ne cessent de diminuer. Ces résultats sont toutefois trompeurs. L’état des sols, un peu partout dans le monde, est particulièrement inquiétant. Ainsi que le note l’Institut international de recherche sur les politiques alimentaires dans son rapport de 2019, « un tiers des terres dans le monde sont, au mieux modérément au pire considérablement dégradées parce que s’elles sont érodées, compressées, gorgées d’eau ou de sel, acidifiées ou encore polluées. […] La plupart de ces problèmes sont causés par les modes de production agricoles. […] Les régler sera nécessaire pour augmenter la fertilité des sols et la sécurité alimentaire » (IFPRI, p. 54).

Les sols ont en effet été réduits pendant des décennies au rang de simple support de cultures par les promoteurs de la « révolution verte », qui ont encouragé l’utilisation d’engrais chimiques et de produits phytosanitaires à doses de plus en plus importantes, l’arrachage des haies et la destruction des talus, la monoculture. L’usage de tracteurs puissants a aussi été largement promu. Ces machines très lourdes et la charrue qu’elles tirent contribuent à bouleverser la terre arable à chacun de leurs passages ; elles créent surtout une « semelle de labour », c’est-à-dire une couche de terre dure et compacte située à quelques dizaines de centimètres de profondeur. Cette semelle de labour empêche les échanges chimiques se produisant normalement entre la surface et les couches plus profondes ; elle perturbe aussi gravement le système racinaire des plantes (ce qui contraint les agriculteurs à arroser toujours davantage). Le triste résultat de ces méthodes de culture est l’appauvrissement de la vie microbienne des sols et la destruction de la multitude des petits organismes qui s’y trouvent. Ce sont ces milliards d’insectes ou de lombrics qui rendent possibles l’absorption de l’eau et les divers échanges gazeux grâce aux nombreuses galeries qu’ils creusent ; ce sont eux aussi qui empêchent le lessivage des sols.

Bien sûr, ces champs de blé ou de maïs qui s’étendent à perte de vue dans nos campagnes peuvent donner au promeneur l’impression d’une formidable vitalité. En réalité, ces milliards d’épis ne sont pas une manifestation d’abondance, mais le symptôme d’un extrême déséquilibre. La monoculture est l’exact contraire de la biodiversité et de la fertilité de la terre. Nous détruisons ce système complexe qu’est le sol alors que nous avons pourtant plus intérêt que jamais à le maintenir pour lui permettre de s’adapter au mieux aux changements climatiques à venir. Sans fertilité du sol, il n’y a pas de vie (humaine) possible. Cultiver enfin sur des dizaines, voire des centaines d’hectares une seule et même variété engendre un nombre considérable de maladies et rend les cultures extrêmement sujettes aux attaques des ravageurs. Les parasites du blé (puceron, cicadelle, mouche mineuse, etc.) ou du maïs (taupin, chrysomèle, pyrale, etc.) pour ne prendre que ces deux exemples, se développent d’autant plus qu’ils trouvent assemblée en un même endroit, et sans la menace d’aucun prédateur, une quantité extraordinaire de nourriture qui leur convient.

Pour remédier à ces multiples problèmes, l’industrie chimique, soit directement, soit par le biais des coopératives ou des conseillers agricoles, pousse les agriculteurs à utiliser les pesticides et les fongicides qu’elle vend. Ces produits servent à « protéger » les cultures, mais ils nuisent gravement à la santé des agriculteurs et des consommateurs. Des résidus de pesticides se retrouvent en effet sur les fruits, les céréales et les légumes que nous consommons ainsi que dans la viande, le lait et les œufs. La présence de pesticides organochlorés, cancérogènes pour l’homme, est même plus importante dans les produits d’origine animale dans la mesure où les animaux d’élevage sont nourris eux aussi avec des végétaux traités chimiquement. Puisque ces pesticides, difficilement biodégradables, s’accumulent dans le corps des vaches, poules ou cochons, les adeptes des nourritures carnées en absorbent bien davantage que les végétariens et végétaliens (Van Audenhaege et al., 2009, p. 1385).

Quant aux engrais promus par la « révolution verte » et épandus dans des proportions gigantesques, ils ont pour fonction de contrebalancer l’appauvrissement des sols et d’assurer à court terme de bons rendements. À long terme cependant, leurs inconvénients l’emportent largement sur les avantages qu’ils présentent. Entre autres méfaits, ces produits perturbent gravement le système racinaire des plantes. Comme ces produits sont épandus à la surface des sols, les plantes n’ont plus besoin de plonger leurs racines à 5, 10 et parfois même 20 mètres dans la terre pour trouver les nourritures dont elles ont besoin. Demeurant en surface, les racines ne sont plus en contact avec l’eau qui est en profondeur.

Ce phénomène, amplifié par la semelle de labour, entraîne un formidable gâchis de ressources. Alors que les agriculteurs n’avaient nul besoin de le faire avant l’invention des engrais chimiques, ils sont souvent contraints d’arroser régulièrement leurs champs. Le maïs constitue sans doute à cet égard l’exemple le plus parlant. On cultive cette plante depuis des millénaires au Mexique, où le sol est pauvre et sec, parce que ses racines parviennent à plonger très profondément dans la terre pour trouver l’eau dont elle a besoin. En France, où le sol est en général beaucoup plus humide, il faut actuellement près de 500 litres d’eau pour produire un kilogramme de grains de maïs. Par ailleurs, même si les intrants chimiques permettent aux plantes de se développer et de produire des grains, ils les affaiblissent tant, qu’elles ne peuvent plus se défendre naturellement contre les champignons et les insectes – ce qui oblige les agriculteurs à utiliser davantage encore de fongicides et de pesticides. Les engrais chimiques contribuent enfin à la dégénérescence rapide des plantes, ce qui entraîne celle des semences, y compris des semences paysannes.

À cause de l’épandage de ces produits, même les agriculteurs n’utilisant pas les semences OGM et hybrides sont contraints d’acheter très régulièrement de nouvelles semences (aux corporations qui produisent et vendent également les produits phytosanitaires). Cette situation n’est pas seulement ruineuse pour les producteurs de céréales, elle fait peser une menace terrifiante sur l’humanité, car elle nous rend tous dépendants d’une poignée de multinationales. Sans une agriculture libre et capable de produire indéfiniment ses propres semences, nous sommes en effet tous condamnés à mourir de faim, si une crise humanitaire ou économique de grande ampleur empêchait les grands semenciers de produire, vendre et acheminer leurs produits.

En réponse aux critiques qu’elle essuie de toutes parts, l’industrie assure que seuls les produits chimiques permettent d’assurer un rendement important et que sans eux l’humanité ne pourrait aujourd’hui être nourrie. Cet argument ne signifie à peu près rien puisque c’est la quantité et la qualité des calories, des acides aminés, des vitamines et des oligoéléments présents dans les nourritures produites qui comptent surtout – et non pas les volumes récoltés. Dans les zones tropicales, les rendements de l’agriculture biologique sont du reste supérieurs à ceux de l’agriculture conventionnelle. Dans les zones tempérées – l’Europe notamment – où les résultats de l’agriculture chimique sont « meilleurs » que ceux de l’agriculture non chimique, les rendements ne sont supérieurs que de 10 à 25 %. Ces données ne sont en outre que temporaires ; les amendements de synthèse parviennent de moins en moins à compenser l’appauvrissement des sols et, globalement, les rendements de l’agriculture conventionnelle diminuent (Caplat, 2011, p. 272-294).




Le véganisme, une solution miracle au problème agricole ?

Toutes choses égales par ailleurs, si nos sociétés devenaient véganes, que se passerait-il dans nos campagnes ? La première, la plus immédiate des conséquences, serait la fin des inséminations forcées des millions d’animaux d’élevage. Cela signifie qu’au bout de 15 ans, la très grande majorité des animaux que nous avons transformés pour produire plus de viande, de lait ou d’œufs, disparaîtraient. De manière presque mécanique, les quantités prodigieuses de maïs, d’orge, de pois, de luzerne ou de colza que nous produisons actuellement se révèleraient inutiles, à moins qu’on ne les exporte vers d’autres pays. Si le véganisme devenait globalement la norme, nous n’aurions plus aucun intérêt à produire autant de fourrage. Deux conséquences, non exclusives l’une de l’autre, pourraient se présenter : la réduction de la surface des terres agricoles cultivées et la diminution de l’impératif de rendement à l’hectare (et donc la fin de l’agriculture intensive telle que nous la connaissons).

Commençons par la première hypothèse. Deux solutions se présentent. La première consiste à reboiser des surfaces entières, d’un seul tenant, ce qui permettrait le retour d’une faune forestière aujourd’hui gravement menacée, mais aussi de ralentir de beaucoup le réchauffement climatique (les forêts permettant de stocker en effet de très importantes quantités de carbone). La seconde solution implique de reconstituer des paysages de bocage où les haies, les bosquets, les talus joueraient à nouveau un rôle important – ce qui est d’ailleurs préconisé à juste titre par les défenseurs de l’agroforesterie. La présence d’arbres aux abords des champs permet de lutter contre l’érosion et participe au maintien d’une biodiversité bactérienne, végétale et animale.

L’abandon de l’élevage entraînerait aussi – seconde conséquence – une approche tout à fait différente de celle de la production agricole, où la course au rendement n’aurait plus aucune raison d’être. L’élevage, du moins en Occident, gaspille beaucoup plus de nourriture qu’il n’en produit. Délivrés de la nécessité de nourrir tous les jours des centaines de millions d’animaux, les agriculteurs français pourraient se consacrer à la production de légumes, de céréales, de fruits et de graines pour nourrir leurs compatriotes (et, le cas échéant, exporter leurs produits). Ce serait l’occasion d’en finir aussi avec les méthodes promues lors de la « révolution verte ». En effet, si le monde devenait végane et si nous continuions à recourir aux intrants chimiques notamment, les problèmes que nous connaissons aujourd’hui ne seraient pas résolus mais seulement repoussés dans le temps.

En d’autres termes, l’agriculture ne doit pas seulement devenir végane par respect des animaux ; elle doit aussi bannir tout ce qui menace l’atmosphère, l’équilibre des sols, la qualité des eaux souterraines, la santé de nos concitoyens et la pérennité de l’espèce humaine. Partant de ce constat, de plus en plus d’agronomes vantent les mérites (et la nécessité) d’une agriculture végane et biologique. La principale mission qu’ils se donnent est de démontrer qu’il est possible et souvent même préférable de se passer des intrants d’origine animale.




Des intrants véganes et écologiques

Avant d’envisager les vertus des intrants véganes, il est nécessaire de rappeler qu’une terre n’est fertile que si la couche la plus superficielle du sol (quelques centimètres ou décimètres de profondeur tout au plus) est vivante. Cette couche, appelée terre arable, est constituée notamment de l’humus, substance formant un système complexe et fragile qui naît, vit et meurt. L’humus naît tout d’abord des matières animales et végétales décomposées, soit parce qu’elles ont fermenté, soit parce qu’elles ont été absorbées et digérées par une multitude de petits animaux. Un humus abondant abrite en son sein une multitude de bactéries, d’algues, de champignons, de lombrics, d’insectes et de mollusques. Au bout d’un certain temps toutefois et sous l’action des divers organismes qui y vivent, l’humus se minéralise et meurt. Le sol cesse alors d’être fertile. Cela n’arrive pour ainsi dire jamais dans les forêts, a fortiori dans les forêts primaires, parce que la surface du sol est régulièrement recouverte de feuilles, de bois mort, de fleurs, de graines, de cadavres d’animaux ou de déjections.

La situation n’est pas si différente dans le cas des cultures. En effet, pour qu’une terre cultivée demeure fertile, il faut que la matière organique qu’on en tire lui soit restituée d’une manière ou d’une autre – à moins de lui apporter des intrants venant de l’extérieur. Plusieurs solutions efficaces et conformes aux principes éthiques du véganisme s’offrent aux agriculteurs. Nous en mentionnerons ici deux.


L’UTILISATION DES DÉJECTIONS HUMAINES


Avant l’exode rural et l’industrialisation, la majeure partie de la matière organique produite dans une ferme (fruits, légumes, céréales, fourrages) était consommée sur place et restituée à la terre sous la forme de compost, mais aussi de déjections animales et, dans une moindre mesure, humaines. Ces déchets nourrissaient le sol et permettaient de maintenir cet équilibre nécessaire à une production pérenne. À l’heure actuelle, les déchets alimentaires sont rarement rendus à la terre. Les déchets organiques, ces restes alimentaires que nous jetons trop souvent dans les poubelles sans les trier, pourrissent inutilement dans des décharges ou sont brûlés, ce qui représente une immense perte pour les sols. Les excréments des animaux sont en revanche largement utilisés, sous forme de lisier (qui correspond aux déjections telles quelles) ou de fumier (un mélange de déjections et de paille). Avant d’être épandu, le fumier doit normalement être composté pendant plusieurs mois pour qu’il puisse fermenter de manière anaérobie. Tel était d’ailleurs l’usage dans les campagnes, il y a encore quelques décennies. La fermentation des détritus organiques entraîne une montée importante de température, laquelle permet de détruire les éléments pathogènes. Le fumier est ensuite épandu et subit alors une seconde fermentation, aérobie cette fois.

L’intérêt principal de l’épandage de fumier est de stimuler la vie du sol. Plusieurs précautions sont toutefois à prendre lorsqu’on épand cet engrais « naturel » car tous les fumiers, s’ils ne sont pas suffisamment compostés, ne conviennent pas à tous les types de sol et à tous les types de culture. Un compostage imparfait du fumier peut même déséquilibrer la terre, asphyxier les sols et polluer par voie de conséquence les nappes phréatiques et les cours d’eau, comme c’est le cas en Bretagne où prolifèrent les fameuses algues vertes. Enfin, la plupart des déjections contiennent aujourd’hui des antibiotiques qui entravent le processus de fermentation. Si les agriculteurs épandent le fumier sur les cultures (au risque de polluer les sols), c’est aussi parce que l’élevage intensif produit des quantités considérables de lisier et qu’il faut bien mettre ces matières fécales quelque part.

Dans une société végane, le volume des déjections animales serait nul ou presque. Ce sont les humains qui produiraient la part la plus importante de ces déjections : compostées, les matières fécales pourraient nourrir les sols (alors que dans les fosses septiques alimentées par l’eau des réseaux urbains, les excréments sont non seulement inutiles, mais polluants). L’usage des excréments humains dans l’agriculture a existé jusqu’à une date récente à peu près partout ; c’est encore le cas dans certaines parties du monde comme au Japon ou en Inde. Dans plusieurs pays d’Europe du Nord comme l’Allemagne ou surtout la Suède, il n’est pas rare de trouver des toilettes sèches sur les aires de repos des autoroutes. En France ou en Suisse, les initiatives se multiplient pour promouvoir l’utilisation de ce type d’engrais naturel, économique et écologiquement très avantageux. Le principal obstacle à l’utilisation des excréments humains pour l’agriculture est d’ordre psychologique, bien sûr. S’il existe encore plusieurs défis techniques à relever avant de pouvoir adopter cette méthode en ville, et notamment dans les immeubles, il n’y en a à peu près aucun dans les campagnes, les villages et les villes de petite taille.




COMPOSTAGE DE MATIÈRE VÉGÉTALE


Le principe d’un compostage intégralement végétal, rappellent Jenny Hall et Iain Tolhurst, n’a pas été originellement formulé par des personnes véganes animées du désir d’épargner les animaux, mais par des économistes (Hall & Tolhurst, p. 2). Dans plusieurs comtés de l’est de l’Angleterre, les agriculteurs ne disposaient pas d’une quantité suffisante de fumier à épandre sur leurs cultures. Beaucoup d’entre eux, désireux d’adopter des méthodes de culture biologiques, jugeaient devoir compenser l’absence d’intrants chimiques par un important épandage d’intrants d’origine animale. C’est pour vérifier si cette crainte était fondée que le Elm Farm Research Center a mené au début des années 1990 des travaux sur la possibilité de cultiver la terre sans pesticides ni fongicides de synthèse, mais aussi sans fumier. Le résultat de leur enquête s’est avéré positif et a été ensuite corroboré par d’autres centres d’études. En vérité, ce sont moins les matières animales qui permettent de faire pousser les plantes que les matières végétales contenues dans les déjections des animaux. Si d’ailleurs le lisier est moins propice à la fertilité des sols que le fumier, c’est en partie parce que le premier n’est ni mélangé à cette matière végétale qu’est la paille, ni composté. Pourquoi est-il si important que la matière soit compostée ? Qu’entend-on d’ailleurs exactement par compostage ?

Le compostage est ce processus qui consiste à mettre en tas une certaine quantité de matière (purement végétale, dans le cas d’une agriculture végane) pour qu’elle se dégrade jusqu’à devenir du compost. Cette dégradation est le fait de diverses bactéries, de champignons, de microorganismes, de vers et d’insectes. Le compost a cette particularité, une fois épandu, de se transformer en humus et donc de permettre la vie du sol. Il favorise en outre la présence d’une multitude de petits animaux, notamment des lombrics dont les galeries contribuent, entre autres choses, à aérer la terre, à y faire pénétrer l’eau et donc à éviter le lessivage.

L’une des principales difficultés du compostage réside dans l’obtention d’un rapport carbone/azote optimal. Si le tas de végétaux que l’on composte est trop pauvre en carbone, alors les micro-organismes vont manquer d’énergie pour dégrader suffisamment la matière ; si c’est l’azote qui vient à manquer, le processus de compostage prendra beaucoup plus de temps. Il est nécessaire également de connaître les végétaux se prêtant le mieux à la décomposition et de veiller avec soin aux différentes étapes du processus pour être certains d’avoir un compost correspondant parfaitement aux plantes que l’on cultive et au type de sol dont on dispose. L’autre inconvénient au compostage (en comparaison surtout du recours aux engrais chimiques) est le temps et l’énergie qu’il réclame au fermier. Nous ferons toutefois remarquer qu’il n’est théoriquement plus nécessaire d’épandre du compost sur le sol quand il a retrouvé son équilibre. Dans ce cas, la matière organique présente dans le sol ou à sa surface (qu’il s’agisse des plantes elles-mêmes ou des petits animaux) se décompose d’elle-même et se transforme en humus.

Le compostage de végétaux est au cœur de la réflexion menée par le Vegan Organic Network sous l’impulsion d’Iain Tolhurst. Ce réseau d’agriculteurs anglophones a depuis lors essaimé à travers le monde. En 2008, le Québécois Stéphane Groleau a ainsi créé un site internet pour faire connaître aux francophones les principes de l’agriculture biologique et végétalienne. Ce mouvement, encore marginal, est en plein essor. Ses membres utilisent des techniques ancestrales, les adaptent au contexte actuel, mais s’inspirent aussi de nouvelles façons de voir et de procéder.






Des innovations agronomiques propices au véganisme

Parmi ces innovations, deux surtout retiendront notre attention. Chacune d’elles, à sa manière, constitue une véritable rupture avec les méthodes actuellement en vigueur. L’une et l’autre offrent des perspectives tout à fait neuves et permettent de faire l’économie du fumier animal et des produits de synthèse.


LE SEMIS DIRECT


L’usage du compost végétal, que nous venons d’évoquer, est très utile pour les petits terrains, en particulier pour le maraîchage ; mais un tel amendement est plus difficile à utiliser dans le cas des grandes surfaces. Il faut alors avoir recours à d’autres techniques, qui peuvent s’appliquer indépendamment de la taille des terres disponibles. La plus prometteuse d’entre elles est le semis direct, c’est-à-dire un semis sans labour – ce qui constitue une véritable révolution agronomique. Depuis 7 000 ans, les agriculteurs ont utilisé en effet différents types d’araires puis de charrues pour retourner la terre. Malheureusement, le labour a altéré la fertilité des terres. Le semis sans labour correspond davantage à ce qui se passe spontanément dans la nature : les forêts les plus luxuriantes sont apparues sans que quiconque ait jamais préparé la terre pour elles.

Il existe deux types principaux de semis directs ; le premier est dit « sur couverture » et le second « sous couvert ». Le semis direct sur couverture consiste à semer telles quelles les graines dans une prairie dont le sol n’a été préparé ni mécaniquement, ni chimiquement. Un semoir accroché à un petit tracteur entrouvre à peine la terre (2 ou 3 cm seulement), introduit la graine puis tasse légèrement le sol. Il n’est nul besoin d’utiliser des machines puissantes et coûteuses énergétiquement pour effectuer une opération de ce type. Ce travail peut au reste s’effectuer manuellement, comme c’est le cas dans de nombreux pays en voie de développement. Le CSFD (Comité scientifique français de la Désertification) a encouragé et même contribué à développer cette technique, qui permet non pas seulement de retarder la dégradation des sols, mais même de les régénérer. Les résultats sont extrêmement encourageants puisque cette technique a permis, dans les pays africains où elle a été mise en place, des rendements supérieurs, une bien meilleure infiltration de l’eau de pluie, une diminution du temps de travail et des revenus supérieurs pour les agriculteurs.

Le semis direct sous couvert permet quant à lui de résoudre ce problème auquel les agriculteurs sont confrontés depuis le Néolithique : la gestion des adventices, ou mauvaises herbes. La technique presque universellement utilisée aujourd’hui consiste à labourer pour détruire les adventices ; or, les labours successifs et profonds transforment le sol normalement grumeleux en une multitude de grosses mottes qu’il est ensuite nécessaire d’émietter mécaniquement. Ces passages successifs entraînent une consommation de carburant considérable et un allongement des heures de travail. Les adeptes du semis direct sous couvert, eux, partent du constat que la terre, lorsqu’elle est mise à nu, est très rapidement recouverte d’adventices qui maintiennent l’hygrométrie du sol et le protègent des variations du climat (températures trop basses ou trop hautes, pluies trop ou trop peu abondantes, vents desséchants, etc.). Plutôt que de détruire les mauvaises herbes, estiment-ils, il faut au contraire trouver des façons de semer d’autres plantes ayant les mêmes fonctions qu’elles et pouvant être récoltées. Ces plantes de couverture devraient être semées immédiatement après la moisson, en utilisant bien évidemment la technique du semis direct. Il est préférable de semer différents types de plantes dont la combinaison permet de maintenir au mieux l’équilibre du sol et d’entretenir la vie microbienne. Quelques mois plus tard, à l’automne, on sème directement en écrasant les plantes de couverture au rouleau, à moins que le gel ne se charge de les détruire.

Le semis direct sous couvert permet aux agriculteurs de se passer d’acheter des tracteurs lourds, puissants et gourmands en énergie, de gagner du temps et d’éviter surtout d’épandre des engrais chimiques. Cette technique nouvelle est encore perfectible ; elle demande surtout que chaque paysan établisse lui-même, en fonction de son terrain, la combinaison optimale de plantes de couvertures à semer. Le dernier avantage – et non des moindres, évidemment – est le fait que les petits animaux vivant dans le sol ou en surface ne sont pas tués ou blessés lors d’opérations comme le labour ou le hersage.




LA PERMACULTURE


Le semis direct, la création de paillis, le recours au compostage végétal et aux déjections humaines peuvent tout à fait se combiner avec la permaculture, qui est sans doute moins une technique agricole qu’une approche inspirée de ce qui se passe à l’état naturel. La permaculture a été mise au point par deux agronomes australiens, Bill Mollison et David Holmgren. Ce sont eux qui ont forgé le terme et l’ont popularisé avec leur livre de 1978, Permaculture One. La permaculture est selon eux « un système évolutif, intégré, d’autoperpétuation d’espèces végétales et animales utiles à l’homme », ou encore « un écosystème agricole complet […], mais plus simple » (p. 15). En 2002, David Holmgren a proposé une définition plus large. Il voit désormais dans la permaculture « l’adoption d’une approche globale et de principes permettant la mise en œuvre encadrée d’une agriculture durable […] La permaculture fédère les diverses idées, les savoir-faire et les modes de vie à redécouvrir ou à développer afin de nous permettre de combler nos besoins tout en accroissant le capital naturel des générations futures. »

Les permaculteurs partent du principe que la révolution industrielle, l’utilisation des énergies fossiles et l’accroissement de la population mondiale ont tant fragilisé l’écosystème, qu’une crise écologique et agricole majeure est inévitable. Cette crise sera si brutale que l’humanité sera le plus souvent contrainte, d’après eux, d’adopter le mode de vie des sociétés préindustrielles. Les tenants de la permaculture ne regardent pas cette phase nouvelle comme une catastrophe, mais plutôt comme une occasion de bâtir un nouveau type de société et de tisser de nouveaux liens avec la Terre. Les permaculteurs disent en somme préparer l’avenir et œuvrer à une révolution culturelle qu’ils jugent nécessaire.

Tandis que l’immense majorité des agronomes et les agriculteurs actuels sont en quête de rendement, les tenants de la permaculture choisissent de faire reposer leur pratique agricole sur l’éthique, en l’occurrence la prise en compte du bien-être personnel de l’agriculteur, de ses congénères, des générations futures et des écosystèmes. Ce bien-être et cette pérennité ne sont atteignables que si l’on comprend qu’il est infiniment préférable de travailler avec la nature que contre elle. La nature, expliquent les tenants de la permaculture, fonctionne comme un cycle ou comme un système. Perturber ce cycle pour augmenter un rendement, c’est se concentrer sur le très court terme et aller au-devant de catastrophes agronomiques et écologiques inéluctables. Pour éviter cela, les permaculteurs suggèrent de privilégier la rotation des cultures et l’association de plantes. À l’état naturel en effet, arbres, arbustes, plantes, herbes et champignons fonctionnent en symbiose et se protègent mutuellement des ravageurs ou des maladies. Associer par exemple la culture du riz et de l’orge dans un champ recouvert de trèfle blanc, comme l’avait démontré Masanobu Fukuoka dans les années 1970, offre des résultats tout à fait remarquables : sans engrais, sans pesticide, sans désherbage, les rendements de ces deux plantes sont souvent supérieurs à ce qu’ils sont avec les méthodes industrielles. Il existe bien sûr une multitude de combinaisons possibles, connues ou à découvrir. La plus célèbre de toutes est probablement celle des « trois sœurs » (courge, maïs et haricot), abondamment pratiquée par les Amérindiens.

Si la permaculture n’est pas assimilable au véganisme, cette façon holistique et éthique de concevoir l’agriculture a beaucoup de points communs avec lui. Il n’est pas étonnant que beaucoup des initiatives les plus audacieuses et les plus prometteuses dans le domaine de l’agronomie soient le fait d’adeptes de l’une et de l’autre de ces approches. L’une des importantes questions morales qui les agitent concerne l’attitude à adopter envers les ravageurs, c’est-à-dire ces animaux (insectes, mollusques, oiseaux ou mammifères) qui mangent les nourritures que nous cultivons pour notre usage. Quelles techniques, quels moyens non violents l’agriculteur a-t-il à sa disposition pour s’en préserver ?






Lutte contre les ravageurs

Pour se prémunir contre les ravages provoqués sur les cultures par le gros et le moyen gibier, on érigeait autrefois des murs autour des potagers des grandes propriétés. Chevreuils, lièvres ou lapins sont en effet friands des jeunes plants et il n’est pas rare pour le maraîcher de trouver ses planches totalement rasées. Le printemps est une période de l’année particulièrement délicate pour les arbres et les arbustes car la montée de la sève attire ces animaux qui se régalent de l’écorce qui en est gorgée. L’écorçage des jeunes plantes les affaiblit beaucoup et peut même les faire mourir. Construire un mur coûte très cher, mais il existe des solutions moins onéreuses, comme les grillages ou clôtures électriques. C’est d’ailleurs grâce à des grillages que, dans les zones giboyeuses, les animaux sauvages sont tenus à l’écart des autoroutes. Les treillis noués à maille progressive pourvus d’un revêtement anticorrosion sont sans doute la solution la plus efficace, la plus écologique et la plus pérenne pour écarter les animaux sauvages sans les blesser.

Les sangliers posent de gros problèmes également, car ils peuvent détruire des champs de blé et de maïs dans les semaines qui suivent le semis et celles qui précèdent la récolte. Le nombre des sangliers a beaucoup augmenté ces dernières décennies à cause de la chasse. Afin de s’assurer un nombre d’animaux à tuer, les chasseurs ont en effet introduit dans la nature des sangliers croisés en captivité pour les rendre plus prolifiques ; ces animaux sont nourris tout au long de l’année, en particulier pendant l’hiver, pour que les chasseurs puissent les tuer au printemps et en été (Tack, p. 35). Cette pratique, appelée agrainage ou « nourrissage supplétif », est extrêmement courante car il est important pour les chasseurs de maintenir une population de sangliers suffisamment importante : ils sont parmi les derniers animaux chassés qui vivent encore dans la nature et ne sont pas relâchés quelques heures avant les battues. Les prédateurs naturels du sanglier (comme les lynx, les ours ou les loups) permettaient aux agriculteurs d’éviter les ravages, mais ils ont été totalement éradiqués. Dans une société végane où la chasse serait interdite, l’agrainage disparaîtrait ; la population de sanglier diminuerait alors considérablement et se disperserait. Certains prônent de stériliser les sangliers et de leur administrer un vaccin permettant de neutraliser l’hormone qui contrôle le processus de reproduction. La technique a été utilisée récemment aux États-Unis pour limiter les populations de cerfs et s’est révélée très efficace. Elle a l’avantage d’être non violente, mais est assez difficile à mettre en œuvre (Baubet, 2010).

Les petits mammifères comme les campagnols peuvent causer également beaucoup de dégâts car ils se nourrissent des racines des plantes (et non pas seulement de leurs feuilles ou de leurs fruits). Ces animaux pullulent surtout parce que leurs prédateurs naturels, comme les chouettes, les milans, les buses ou les busards, ont disparu des campagnes. Le rétablissement de haies et de talus constituerait une solution simple, efficace et écologique pour préserver ces oiseaux et ainsi limiter la prolifération des campagnols et autres petits rongeurs. On pourrait encore prévoir pour eux des habitats, artificiels ou naturels. Les haies et les talus servent également d’abri aux vipères et aux couleuvres ; ces reptiles peuvent eux aussi contribuer efficacement à lutter contre la présence des petits ravageurs. Cette solution, tout écologique qu’elle soit, n’est pas exempte de violence. Favoriser la présence de prédateurs dans les champs, c’est-à-dire planifier la mort et la souffrance d’êtres sensibles, est clairement une entorse aux principes de l’agriculture végane et du véganisme en général. L’usage de répulsifs à ultrasons ou l’épandage de tourteaux de ricin, par exemple, sont des méthodes parfois utilisées par les agriculteurs, mais elles sont trop souvent décevantes.

Des oiseaux tels que les pigeons, les corbeaux ou les merles, posent d’autres types de problèmes aux maraîchers. Ces animaux sont en effet avides de fruits rouges, de haricots, de petits pois, mais aussi de semences fraîchement emblavées. La solution non violente la plus courante et la plus facile est la pose de filets. Cette technique est plus difficile à mettre en œuvre dans le cas des baies ou des arbres fruitiers comme le cerisier ; si les filets sont mal fixés au sol ou en mauvais état, les oiseaux se retrouvent pris entre les mailles et meurent étouffés. Les affolants, comme leur nom l’indique, permettent d’éloigner les oiseaux sans les tuer ou les blesser. Les agriculteurs et même les jardiniers amateurs utilisent très fréquemment des miroirs, des disques réflecteurs et autres répulsifs visuels. Pour les plus grandes surfaces, les canons effaroucheurs fonctionnent également très bien.

Les mollusques comme les limaces peuvent quant à eux détruire à certains moments de l’année un grand nombre de jeunes plantes maraîchères. Il est par ailleurs à peu près certain que ces animaux peuvent ressentir la douleur. Or les solutions non violentes pour les écarter sont plus rares. Les attirer et les piéger sous des cartons humides, la nuit, ne présente guère de difficulté, mais que faire alors de ces animaux pris par centaines ou milliers ? Une autre méthode permet de contourner cette difficulté. Elle consiste à mêler des aiguilles de pin ou des fougères au paillis que l’on dispose sur les planches. La fougère a une surface très rugueuse qui empêche les limaces de se déplacer et ces dernières ne s’aventurent guère sur des aiguilles qui risqueraient de les blesser.

Cette technique et toutes les autres que nous avons mentionnées ne sont pas infaillibles, bien sûr ; il est même tout à fait impossible de se prémunir parfaitement des attaques des ravageurs. Si un maraîcher est toujours fâché de constater qu’une partie de ses plants a été détruite ou mangée, il doit aussi faire preuve de sagesse. La vie à la campagne, au milieu de la multitude d’animaux gros et petits qui l’habitent, apprend que tous peuvent souffrir et que chacun doit recevoir sa part de nourriture. Tous les animaux, à leur façon, participent à la croissance des plantes que nous mangeons. Même les campagnols, honnis parce qu’ils détruisent certains plants, aèrent le sol par les galeries qu’ils y creusent. Quant aux limaces, elles détruisent surtout les végétaux malades. Sans cet écosystème, dont certains éléments contrarient ou désolent parfois les agriculteurs, il ne serait tout simplement pas possible de cultiver des salades, des fraisiers, du soja ou du blé.

*

Une agriculture végane, contrairement à ce que l’on pourrait croire peut-être, n’est pas une agriculture sans animaux. À condition qu’elle soit soutenable écologiquement, elle pourrait même permettre la réapparition d’une foule d’êtres qui avaient disparu des champs. Elle entraînerait le retour des vers de terre, des insectes, des oiseaux et la résurrection d’un écosystème vigoureux autour et au sein des parcelles cultivées. Cette vitalité retrouvée serait infiniment préférable aux mornes déserts que sont devenus nos campagnes ; elle est même absolument nécessaire pour éviter les catastrophes alimentaires majeures qui nous guettent.

Elle ne signifierait nullement toutefois que des animaux ne mourraient ni ne souffriraient jamais dans les champs que nous cultiverions. Accepter par exemple de tuer soi-même les petits rongeurs ou rétablir un équilibre écologique permettant à d’autres – les prédateurs naturels – de le faire, est en vérité la seule alternative qui s’offre aux adeptes d’une agriculture végane et soutenable. Faut-il y voir pour autant une insurmontable contradiction du véganisme ? Nous ne le croyons pas, si on le définit du moins comme cet engagement à ne pas œuvrer, dans la mesure du possible, à l’assujettissement, aux mauvais traitements et à la mise à mort d’êtres sensibles. À l’impossible, même les plus scrupuleux des véganes ne sont pas tenus. Renoncer aux produits d’origine animale, privilégier les techniques agricoles les plus pérennes et les moins violentes, sont en revanche à notre portée, individuelle et collective.

JEAN-CLAUDE LARUE et RENAN LARUE
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AhiṂsĀ


Ahiṃsā, qui signifie « absence de tort », est un principe répandu dans les éthiques et religions du sud de l’Asie. Dans l’idéal, il consiste à s’abstenir, en tout lieu et en tout temps, de faire subir le moindre tort à quelque être sensible que ce soit. Le terme est construit à partir du préfixe privatif a et du mot himsa, signifiant « tort » ou « violence ». Ahimsa implique de ne pas commettre de meurtre, mais il s’étend aussi aux violences infligées à autrui par nos actes, nos paroles et nos pensées. Puisque la souffrance (duḥkha) peut être physique (śārīra duḥkha) ou psychologique (mānasa duḥkha), les êtres vivants peuvent être affectés de ces deux façons, bien qu’à des degrés divers et en fonction de leurs dispositions particulières. Ahiṃsā est communément traduit par « non-violence », ce qui pose un double problème. Ce terme, en effet, ne permet pas de rendre adéquatement compte de la différence entre la violence et le tort ; il risque aussi de créer une confusion entre le principe d’ahiṃsā en tant que tel et la stratégie politique inaugurée par Gandhi et adoptée plus tard par Martin Luther King.


Les traditions védiques

Contrairement à ce qui se dit souvent, en particulier dans les sociétés occidentales, l’hindouisme et sa longue tradition ne sont pas entièrement soumis au principe d’ahiṃsā ; ils ne rejettent pas non plus absolument la guerre, le sacrifice sanglant et la mise à mort d’animaux (y compris les vaches) à des fins alimentaires. L’antique tradition védique, qui repose sur l’enseignement des Saṃhitās et des Brāhmaṇas et qui servira de fondement aux traditions brahmaniques ultérieures, encourageait souvent l’abattage d’animaux et la consommation de viande dans un cadre sacrificiel, mais aussi, plus simplement, lors des repas offerts à un hôte prestigieux. Lors des sacrifices, toutes sortes d’animaux pouvaient être abattus. Néanmoins, les victimes étaient le plus souvent des chèvres, des vaches et, dans une moindre mesure, des chevaux. Selon le rite védique, l’animal était tué à l’extérieur du périmètre sacré, de préférence par le moyen d’une strangulation ou, pour reprendre l’euphémisme alors consacré, d’une « tranquillisation ». On trouve également mention de haches ou de couteaux pour donner la mort. Les brahmanes en charge du sacrifice récitaient des vers vantant les avantages post mortem de l’abattage d’animaux. Dans des textes plus tardifs, il est affirmé que la mise à mort d’un animal lors d’un sacrifice ne devrait pas même être considérée comme… une mise à mort. Des mesures restrictives furent certes prises ultérieurement par les brahmanes pour encadrer les sacrifices, mais il s’agissait surtout de garantir les bienfaits de ce rituel et de se tenir éloigné des souillures qu’il occasionnait plutôt que calmer l’angoisse engendrée par le mauvais traitement et l’abattage des animaux.

Dans le sillage de Hanns-Peter Schmidt (1968) et avant d’être lui-même imité par Herman Tull (1996), Jan Heesterman (1984) a toutefois défendu l’idée que l’ahiṃsā avait « tout naturellement » germé au sein des cercles védiques au fur et à mesure que grandissaient des doutes sur le bien-fondé des violences infligées aux victimes des sacrifices. C’est dans les Upaniṣads que se manifeste le plus clairement ce changement d’attitude. Ces Védas tardifs, composés entre le IXe siècle avant J.-C et le IIIe siècle de notre ère, célèbrent en effet la dématérialisation, l’intériorisation du rite sacrificiel et conséquemment le refus de la mise à mort. Pourtant, la présence d’arguments justifiant les violences faites aux animaux et la mention de sacrifices de substitution dans les Brāhmaṇas (composées entre 900 et 650 avant J.-C.) montrent que ces thèmes faisaient naître davantage de doutes et de controverses qu’ils ne participaient d’une éthique cohérente et de pratiques clairement encadrées.

Même dans les Upaniṣads tardives, l’ahiṃsā n’est pas clairement présenté comme un principe moral. De plus, les critiques de la tradition védique qui se font entendre dans les Upaniṣads viennent plutôt des groupes de renonçants, et non de personnes issues de cercles ritualistes. Il est très probable que l’ahiṃsā a vu le jour au sein des antiques traditions non védiques de renonçants, c’est-à-dire le jaïnisme et le bouddhisme. Telle est du moins la thèse défendue, quoiqu’en des termes différents, par Louis Dumont (1970), B. K. Smith (1990), Henk Bodewicz (1999) et Jan Houben (1999). Tout porte à croire que des renonçants « hétérodoxes » furent en constante relation avec les renonçants attachés aux Védas, et qu’ils contribuèrent à faire apparaître un hindouisme postvédique se caractérisant, entre autres, par l’abandon du sacrifice sanglant et l’assimilation de certains aspects de l’ahiṃsā. L’attrait dont jouissait ce principe puis son adoption bénéficièrent sans doute du passage du pastoralisme à une agriculture qui n’a fait qu’accroître la valeur économique des vaches alors utilisées et multiplier les raisons de les protéger (Jha, 2002).
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